
CHAPTER 91

Loi regroupant certaines municipalités
de la région de Québec

[Sanctionnée le 19 décembre 1975)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Est constituée la ville de Beauport,
dont la charte se lit comme suit:

« CHARTE DE LA VILLE DE BEAUPORT

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe 1 de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec forment une corpora-
tion de ville sous le nom de « Ville de
Beauport », ci-après appelée « la ville ».

Â l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit procéder
à une consultation sur le nom de la ville,
selon les modalités de l'article 380 de la
Loi des cités et villes.

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges de la cité de Giffard, des
villes de Beauport, Courville, Montmo-
rency et Villeneuve, de la municipalité de
la paroisse de Saint-Michel-Archange et
de la municipalité de Sainte-Thérèse-de-
Lisieux. Elle devient, sans reprise d'ins-
tance, partie à toute instance aux lieu et
place de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
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ce qu'ils soient amendés, annulés ou abro-
gés et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
charte ou de quelque autre loi.

Nonobstant toute convention collective
existante au moment de l'entrée en vigueur
de la Loi regroupant certaines municipa-
lités de la région de Québec, les employés
de la ville peuvent, pour l'exercice de leur
fonction, être assignés dans toute l'étendue
du territoire de la ville.

3 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) régit la ville
dans la mesure où ses dispositions sont
conciliables avec celles de la présente
charte.

4. La première élection générale a lieu,
pour la ville, en novembre 1976, selon
l'article 173 de la Loi des cités et villes.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil provisoire est composé de
dix-sept membres dont:

a) pour les anciennes municipalités où
le maire était élu au suffrage universel et
les conseillers par quartiers :

i. les maires de l'ancienne cité de Gif-
fard, de l'ancienne ville de Beauport, de
l'ancienne ville de Courville et de l'an-
cienne ville de Montmorency;

ii. trois conseillers de l'ancienne ville de
Beauport, deux conseillers de l'ancienne
cité de Giffard et un conseiller de chacune
des anciennes villes de Courville et de
Montmorency, nommés par le conseil de
l'ancienne municipalité dont ils faisaient
partie au cours d'une séance spéciale qui
est convoquée et tenue dans les dix jours
suivant l'entrée en vigueur de la Loi re-
groupant certaines municipalités de la
région de Québec, suivant les dispositions
législatives qui régissaient cette munici-
palité;

b) pour les anciennes municipalités où
le maire et les conseillers étaient élus au
suffrage universel :

i. deux représentants de l'ancienne ville
de Villeneuve et deux représentants de
l'ancienne municipalité de Sainte-Thérèse-
de-Lisieux, nommés par le conseil de l'an-
cienne municipalité dont ils faisaient partie

1006 CHAP. 91 Villes de Beauport et Charlesbourg 1975

Assigna-
tion des
employés.

Loi
applic-
able.

Première
élection.

Conseil
provi-
soire.



1975 Cities of Beauport and Charlesbourg CHAP. 9 1 1007

au cours d'une séance spéciale qui est con-
voquée et tenue dans les dix jours suivant
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, suivant les dispositions législa-
tives qui régissaient cette municipalité;

c) pour l'ancienne municipalité de la
paroisse de Saint-Michel-Archange :

i. deux représentants désignés par le
conseil général de la corporation des Soeurs
de la Charité de Québec, nommés dans les
sept jours suivant l'entrée en vigueur de
la Loi regroupant certaines municipalités
de la région de Québec.

Si l'une ou l'autre de ces nominations
n'est pas faite dans le délai fixé, le ministre
des affaires municipales fixe la date et le
mode de convocation d'une autre séance
ou d'une autre assemblée, selon le cas; si
l'une ou l'autre de ces nominations n'est
pas faite au cours de cette autre séance ou
de cette autre assemblée, selon le cas, le
ministre des affaires municipales peut pro-
céder à telle nomination.

Le quorum du conseil provisoire est de
neuf membres.

Le maire de l'ancienne ville de Beauport
exerce la charge de maire du conseil pro-
visoire de la ville.

Si aucun membre du conseil d'une muni-
cipalité mentionnée à l'article 2 n'assiste
aux deux premières séances du conseil pro-
visoire, le ministre des affaires municipales
peut désigner, parmi les personnes possé-
dant le cens d'éligibilité et résidant dans
le territoire de la municipalité dont tous
les membres du conseil sont en défaut, le
nombre de personnes requis pour siéger
aux lieu et place des personnes en défaut.

6. L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant :

« 1 9 . La première séance du conseil a
lieu le troisième lundi suivant le 1er janvier
1976; s'il arrive que ce jour soit férié, elle
a lieu le premier jour non férié qui suit.
Cette séance a lieu à 20h00, en la salle de
l'Hôtel de ville de l'ancienne ville de
Beauport. Si cette séance n'est pas tenue
au jour fixé, le greffier en reporte la date
et convoque les membres du conseil selon

Nomina-
tion
par le
ministre.

Quorum.

Maire.

Membres
du conseil
en défaut
d'assister
aux
séances.

S.R., c.
193, a.
19, remp.
pour la
ville.

Première
séance
du
conseil.



1008 CHAP. 91 Villes de Beauport et Charlesbourg 1975

les deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 354. »

7. Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne ville de Beauport.

8. À compter de la première élection
générale, le conseil se compose de treize
membres, dont un maire et douze con-
seillers.

9 . Pour la première élection générale,
le conseil doit diviser le territoire de la
ville en six quartiers relativement égaux
en population, en tenant compte de l'as-
pect rural. Le conseil doit adopter et faire
publier son règlement au plus tard le
1er juillet 1976, à défaut de quoi le ministre
des affaires municipales est habilité à
effectuer lui-même cette division et à la
faire publier selon l'article 391 de la Loi
des cités et villes. Le cas échéant, la déci-
sion du ministre a le même effet que si elle
avait été adoptée par le conseil.

1 0 . 1. Jusqu'à la première élection
générale, est institué un comité adminis-
tratif composé de sept membres et dont le
quorum est de quatre.

Les membres du comité sont les maires
de l'ancienne ville de Beauport, de l'an-
cienne cité de Giffard, de l'ancienne ville
de Courville et de l'ancienne ville de Mont-
morency, un représentant choisi parmi les
deux représentants nommés au conseil pro-
visoire représentant l'ancienne municipa-
lité de Sainte-Thérèse-de-Lisieux, un repré-
sentant choisi parmi les deux représentants
nommés au conseil provisoire représentant
l'ancienne ville de Villeneuve, et un repré-
sentant choisi parmi les conseillers et repré-
sentants nommés au conseil provisoire
représentant l'ancienne ville de Beauport,
l'ancienne cité de Giffard et l'ancienne
municipalité de la paroisse de Saint-
Michel-Arch ange .

Tous les membres du comité adminis-
tratif, à l'exception des maires de l'ancien-
ne ville de Beauport, de l'ancienne cité de
Giffard, de l'ancienne ville de Courville et
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de l'ancienne ville de Montmorency, sont
élus au scrutin secret par les membres du
conseil provisoire de la ville, en tenant
compte des contraintes territoriales décri-
tes au deuxième alinéa du présent para-
graphe, au cours d'une assemblée présidée
par le maire et tenue sans convocation à
l'Hôtel de ville de l'ancienne ville de
Beauport le deuxième mercredi suivant
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec.

Le comité administratif est présidé par
le maire.

Advenant le décès, la démission ou le
refus d'agir d'un membre de ce comité
administratif, le conseil provisoire choisit
son remplaçant parmi les membres du
conseil provisoire, tout en respectant les
modalités de répartition requises pour la
constitution du comité administratif en
vertu du deuxième alinéa du présent para-
graphe.

Le greffier est d'office secrétaire du
comité administratif.

Le gérant assiste aux réunions du comité
administratif.

2. Le comité administratif a pour fonc-
tion de superviser l'administration géné-
rale des affaires de la municipalité. Il pré-
pare et soumet au conseil :

a) les projets de règlements;
b) le budget annuel;
c) toute demande pour l'affectation du

produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virements de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et de privilèges;

f) tout rapport concernant l'échange ou
la location par bail emphytéotique d'im-
meuble appartenant à la ville et, en outre,
à la location de ses biens meubles ou im-
meubles lorsque la durée du bail excède
un an;

g) toute autre question que lui soumet
le conseil et qui est de la compétence de ce
dernier;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

Le comité administratif doit rendre
compte de ses travaux au conseil et aucun
rapport ou décision n'a d'effet s'il n'est
adopté ou ratifié par le conseil.

Prési-
dent.

Rempla-
cement
des
membres.

Secré-
taire.

Gérant.

Fonctions
du
comité.

Red-
dition de
compte
au conseil.



3. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entremise
du comité administratif. Les membres du
conseil ne doivent s'adresser qu'au gérant
pour tout renseignement concernant les
services.

Toute communication entre le comité
administratif et les services se fait par
l'entremise du gérant. Cependant, le comi-
té administratif peut toujours convoquer
un directeur de service pour l'obtention
des renseignements qu'il désire.

1 1 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville, aux postes que leur
assignera le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

Jusqu'à ce que le conseil en décide autre-
ment sous réserve du premier alinéa :

a) le gérant de l'ancienne ville de Beau-
port devient le gérant de la ville;

b) le greffier de l'ancienne cité de Gif-
fard devient le greffier de la ville;

c) le trésorier de l'ancienne cité de Gif-
fard devient le trésorier de la ville;

d) l'ingénieur et directeur du service
des travaux publics de l'ancienne cité de
Giffard devient le directeur des services
techniques de la ville;

e) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
ville de Beauport devient le responsable
des communications de la ville;

f) le directeur du service des loisirs et
parcs de l'ancienne ville de Beauport
devient le directeur des services commu-
nautaires de la ville;

g) le directeur du service de la protec-
tion publique de l'ancienne cité de Giffard
devient le directeur de la protection publi-
que de la ville;

h) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
ville de Villeneuve devient l'assistant du
gérant de la ville;

i) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
ville de Montmorency devient l'assistant
du greffier de la ville;
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j) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
municipalité de Sainte-Thérèse-de-Lisieux
devient l'archiviste de la ville;

k) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
ville de Courville devient l'assistant du
trésorier de la ville.

1 2 . Le conseil peut, par un règlement
applicable à la totalité du territoire de la
ville et approuvé par le ministre des affai-
res municipales, décréter un nouveau
zonage au sens du paragraphe l°c de
l'article 426 de la Loi des cités et villes.

Le greffier doit, selon la loi, publier un
avis de l'adoption du règlement; cet avis
doit reproduire le texte du présent article
et mentionner que les propriétaires inté-
ressés qui désirent s'opposer au règlement
peuvent faire connaître les motifs de leur
opposition en s'adressant par écrit à la
Commission municipale du Québec dans
les trente jours suivant la publication de
l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commis-
sion municipale du Québec tient une en-
quête publique dont elle fait rapport au
ministre des affaires municipales et au
conseil municipal. Ce dernier peut, par
résolution, modifier le règlement pour
donner suite aux recommandations com-
prises dans le rapport.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le paragra-
phe 1°c de l'article 426 de la Loi des cités
et villes.

1 3 . 1. Le conseil peut, par règlement,
déclarer comme vacant tout lot sur lequel
aucune construction n'est érigée et qui,
aux termes du règlement de zonage et de
construction, a une superficie suffisante
pour y permettre l'érection d'une habita-
tion, tel que prévu dans telle dite zone où
se trouve ledit lot. Cependant, cette dis-
position ne peut affecter en aucune façon
les fermes et les boisés au sens de la Loi
sur l'évaluation foncière (1971, chapitre
50).

2. Par ce même règlement, le conseil
peut, aux conditions qu'il détermine, en
plus de tous pouvoirs qu'il détient déjà
en vertu de la Loi des cités et villes, im-
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poser sur tout terrain vacant tel que ci-
dessus défini, en front duquel existe une
rue et qui est desservi par le réseau d'aque-
duc et d'égout, une taxe annuelle à un
taux non supérieur à $40 par mille pieds
de superficie, et ne pouvant en aucun cas
excéder $250 par terrain.

1 4 . Pour le premier exercice financier
de la ville, le budget doit être préparé,
adopté et transmis au ministre des affaires
municipales avant le 15 mars 1976.

1 5 . Pour les fins du premier exercice
financier de la ville, le commissaire à
l'évaluation doit, s'il y a lieu, procéder à
l'uniformisation du rôle d'évaluation de la
ville de façon à ce que tous les immeubles
de la ville soient évalués sur une base
égale et uniforme.

Le dépôt du rôle ainsi uniformisé doit
être fait par le commissaire à l'évaluation
avant le 1er mars 1976 au bureau du
greffier et avis de ce dépôt doit être donné
sans délai par ce dernier.

Le rôle d'évaluation de la ville est réputé
être celui résultant de cette uniformisation
et entre en vigueur pour le premier exer-
cice financier de la ville, à compter du jour
du dépôt de ce rôle.

Quant au reste, la Loi sur l'évaluation
foncière s'applique intégralement.

1 6 . Pour le premier exercice financier
de la ville, l'avis d'évaluation prévu à la
Loi sur l'évaluation foncière (1971, chapi-
tre 50) et le compte de taxe foncière géné-
rale doivent être transmis avant le 15 avril
1976.

1 7 . Pour le premier exercice financier
de la ville, les plaintes doivent être dépo-
sées avant le 15 juin 1976 mutatis mutandis
suivant les dispositions de la Loi sur l'éva-
luation foncière.

1 8 . Le taux de la taxe foncière géné-
rale est uniformisé par le conseil, mais il
peut, quant aux immeubles situés dans
l'ancienne ville de Beauport, pour les trois
premiers exercices financiers de la ville,
être inférieur de pas plus de $0.35 par cent
dollars d'évaluation au taux de la taxe
foncière générale ci-dessus prévu, et il
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peut, quant aux immeubles situés dans
l'ancienne municipalité de Sainte-Thérèse-
de-Lisieux, pour les trois premiers exer-
cices financiers de la ville, être inférieur
de pas plus de $0.18 par cent dollars d'éva-
luation au taux de la taxe foncière générale
ci-dessus prévu.

1 9 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement par règlement, est imposée
dans le territoire de la ville, conformément
à l'article 527 de la Loi des cités et villes,
une taxe d'affaires sur toutes les catégories
ou classes de commerces ou occupations
visées par l'article 526 de cette dernière
loi. Pour le premier exercice financier de
la ville, le taux de cette taxe d'affaires est
de 5% de la valeur locative des immeubles
ou parties d'immeubles dans lesquels
s'exercent ces commerces ou occupations.
Ce taux demeure en vigueur tant qu'il n'a
pas été modifié par le conseil.

2 0 . Pour le premier exercice financier
de la ville, sont en vigueur, pour la con-
sommation de l'eau mesurée au compteur
faite par les établissements commerciaux
et industriels, les tarifs applicables en 1975
dans l'ancienne cité de Giffard. Pour la
consommation de l'eau non mesurée au
compteur faite par tels établissements, la
charge est imposée par règlement du con-
seil.

Pour les autres consommateurs d'eau,
la charge fixe annuelle est de $65 par unité
d'habitation.

Ces tarifs demeurent en vigueur tant
qu'ils n'ont pas été modifiés par le conseil.

2 1 . Nonobstant l'article 19, l'entente
intervenue entre l'ancienne ville de Ville-
neuve et la compagnie des Ciments du
Saint-Laurent, en date du 4 juin 1975,
continue de s'appliquer selon les termes
et conditions y mentionnés.

2 2 . Pour le premier exercice financier
de la ville, sera imposée par règlement du
conseil une taxe annuelle de vidanges ne
pouvant excéder $30 par unité d'habita-
tion bénéficiant du service. Le conseil doit
aussi imposer par règlement la taxe de
vidanges applicable aux établissements
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commerciaux et industriels, laquelle n'est
pas sujette au maximum ci-dessus men-
tionné.

2 3 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec, demeurent à la charge
de l'ensemble des biens-fonds imposables
de chacune de ces municipalités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2 au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec serviront soit à payer
des dépenses en immobilisation réparties
sur l'ensemble des biens-fonds imposables
de l'ancienne municipalité qui les a accu-
mulés, soit à réduire les taxes foncières
spéciales déjà à la charge, au moment de
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, de l'ensemble des biens-fonds im-
posables de l'ancienne municipalité qui les
a accumulés, soit les deux à la fois.

2 4 . Sujet à l'application préalable, le
cas échéant, du deuxième alinéa de l'arti-
cle 23, les taxes spéciales imposées en vertu
des clauses d'imposition contenues dans
les règlements d'emprunts adoptés par
chacune des municipalités mentionnées à
l'article 2 et destinées au remboursement
d'emprunts ou partie d'emprunts devien-
nent, pour le reste du terme respectif de
chacun de ces emprunts ou partie d'em-
prunts, à la charge de tous les biens-fonds
imposables de la ville selon la valeur de
ces biens-fonds telle qu'elle apparaît au
rôle d'évaluation en vigueur chaque année.

Toutefois, la taxe spéciale imposée en
vertu de l'article 10 du règlement numéro
263 de l'ancienne ville de Villeneuve, ainsi
que la taxe spéciale imposée en vertu de
l'article 18 du règlement numéro 685 de
l'ancienne cité de Giffard jusqu'à con-
currence, pour ce dernier règlement, d'un
montant en capital de $85,000 et de la
part y afférente des intérêts, demeurent
respectivement à la charge de l'ensemble
des biens-fonds imposables de l'ancienne
ville de Villeneuve et de l'ancienne cité de
Giffard, selon le même mode d'imposition.
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2 5 . Toute dette qui pourrait survenir
à la suite d'une poursuite judiciaire ou
d'une transaction, pour un ou des actes
posés par une municipalité mentionnée à
l'article 2, est à la charge de l'ensemble
des biens-fonds imposables de cette an-
cienne municipalité.

2 6 . Les fonds industriels constitués
par l'une ou l'autre des municipalités men-
tionnées à l'article 2 deviennent le fonds
industriel de la ville.

Tout règlement d'emprunt pour fins in-
dustrielles adopté par l'une ou l'autre de
ces municipalités devient, pour le reste du
terme de cet emprunt, à la charge de tous
les biens-fonds imposables de la ville.

2 7 . Les fonds de roulement des an-
ciennes municipalités de la cité de Giffard,
de la ville de Beauport et de la ville de
Courville deviennent le fonds de roule-
ment de la ville.

Tous les règlements d'emprunts adoptés
par ces anciennes municipalités pour la
dotation en capital de leurs fonds de roule-
ment deviennent, pour le reste du terme
de ces emprunts, à la charge de tous les
biens-fonds imposables de la ville.

Tous les emprunts à ces fonds devien-
nent, pour le reste du terme de ces em-
prunts, à la charge de tous les biens-fonds
imposables de la ville.

28. Est incorporé un office municipal
d'habitation, sous le nom de « Office mu-
nicipal d'habitation de la ville de Beau-
port ».

Cet office succède, avec les mêmes pou-
voirs, à l'Office municipal d'habitation de
Giffard, lequel est éteint, et les troisième
et quatrième alinéas de l'article 56 de la
Loi de la Société d'habitation du Québec
(1966/1967, chapitre 55) s'appliquent à
cette succession.

Le siège social de l'Office municipal
d'habitation de la ville de Beauport est
situé dans les limites du territoire de la
ville.

Les membres de l'Office sont les mem-
bres de l'ancien office municipal de Giffard
en fonction le 31 décembre 1975.

Les articles 55 et 56 de la Loi de la
Société d'habitation du Québec s'appli-
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quent à l'Office municipal d'habitation de
la ville de Beauport comme s'il avait été
constitué par lettres patentes en vertu de
ladite loi.

2 9 . Il y a pour la ville une cour d'ar-
chives appelée « Cour municipale de
Beauport ».

À compter de la nomination du premier
juge de la Cour municipale de Beauport,
sont abolies les cours municipales de l'an-
cienne ville de Beauport et de l'ancienne
cité de Giffard.

Les dossiers, registres, documents et ar-
chives des cours abolies, et ceux de la Cour
municipale de la cité de Charlesbourg rela-
tifs à l'ancienne municipalité de la paroisse
de Saint-Michel-Archange, sont transmis
au greffier de la Cour municipale de Beau-
port et deviennent les dossiers, registres,
documents et archives de la Cour muni-
cipale de Beauport.

Toutes les procédures pendantes devant
les Cours municipales abolies ainsi que
devant la Cour municipale de la cité de
Charlesbourg, quant à celles relatives à
l'ancienne municipalité de la paroisse de
Saint-Michel-Archange, sont continuées et
tous les jugements non exécutés sont remis
à exécution devant la Cour municipale de
Beauport comme si ces procédures y
avaient été intentées ou ces jugements y
avaient été rendus.

Le greffier de la Cour municipale de
l'ancienne ville de Beauport devient le
greffier de la Cour municipale de la ville,
jusqu'à ce que le conseil en décide autre-
ment.

Toute proclamation soumettant le terri-
toire d'une municipalité à la juridiction de
la Cour municipale de l'ancienne ville de
Beauport est maintenue en vigueur et
s'applique à la Cour municipale de la ville.

3 0 . À compter de l'entrée en vigueur
de la Loi regroupant certaines municipa-
lités de la région de Québec, la population
de la ville pour les fins de l'article 4b de
la Loi des cités et villes, est constituée,
jusqu'à ce que le lieutenant-gouverneur en
conseil en reconnaisse une autre, de la
somme des populations des municipalités
mentionnées à l'article 2.
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3 1 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement, la personne désignée pour exer-
cer la charge de maire pour la durée du
conseil provisoire et le trésorier de la ville
sont autorisés à signer, au nom de la ville,
les chèques de paie destinés au personnel
de la ville.

3 2 . Dans les douze mois suivant l'en-
trée en vigueur de la Loi regroupant cer-
taines municipalités de la région de Qué-
bec, le greffier de la ville fera un inven-
taire de tous les documents, règlements,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, photo-
graphies, permis de construire, cartes,
plans, rapports et autres, produits ou
reçus par les municipalités mentionnées
à l'article 2.

Tous les documents et pièces nécessaires
à la bonne marche de la ville y seront
conservés. Quant aux autres documents et
pièces, seront confiés à la garde du Con-
servateur des Archives nationales du Qué-
bec ceux qu'il aura jugés d'intérêt histo-
rique et ce, en vertu des dispositions rela-
tives aux Archives nationales du Québec
contenues dans la Loi du ministère des
affaires culturelles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 57).

33. Le règlement numéro 643 concer-
nant la rémunération du maire et des
conseillers de l'ancienne ville de Beauport
s'applique à la ville, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement conformément
à la loi.

3 4 . Le règlement numéro 648 concer-
nant l'adhésion de l'ancienne ville de
Beauport au régime général de retraite
créé par la Loi concernant les régimes de
retraites des maires et des conseillers des
cités et villes (1974, chapitre 48) s'appli-
que à la ville, jusqu'à ce que le conseil en
décide autrement conformément à la loi.

35. Les deniers accumulés au moment
de l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, dans le fonds spécial constitué en
vertu du septième alinéa du paragraphe 8°
de l'article 429 de la Loi des cités et villes,
par chacune des anciennes municipalités
visées à l'article 2, ne peuvent être utilisés
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qu'à l'égard d'immeubles situés dans l'an-
cienne municipalité qui les a accumulés.

3 6 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le maire de l'ancienne cité de Giffard
continue d'être membre du Bureau d'as-
sainissement des eaux du Québec métro-
politain pour la Zone II de l'Annexe de
la Loi du Bureau d'assainissement des
eaux du Québec métropolitain (1968, cha-
pitre 56).

3 7 . L'article 25 de la Loi constituant
en corporation la cité, de Giffard (1953 '
1954, chapitre 83) et les articles 6, 7, 8,
9, 10, 11 et 13 de la Loi concernant La
paroisse de Saint-Michel-Archange et la
cité de Giffard (1958 1959, chapitre 128)
demeurent en vigueur et s'appliquent,
mutatis mutandis, à la ville. »

2 . Est constituée la ville de Charles-
bourg, dont la charte se lit comme suit :

« CHARTE DE LA VILLE
DE CHARLESBOURG

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit à l'annexe II de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec forment une corpora-
tion de ville sous le nom de « Ville de Char-
lesbourg », ci-après appelée «la ville ».

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges de la cité de Charlesbourg,
des villes d'Orsainville et de Notre-Dame-
des-Laurentides et de la municipalité de
Charlesbourg-Est. Elle devient, sans re-
prise d'instance, partie à toute instance,
aux lieu et place de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives et autres
actes de chacune de ces municipalités
demeurent en vigueur dans le territoire
pour lequel ils ont été faits jusqu'à leur
amendement, leur annulation ou leur
abrogation, et dans la mesure où ils sont
compatibles avec les dispositions de la
présente charte ou de quelque autre loi.
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3 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) régit la
ville dans la mesure où ses dispositions
sont conciliables avec celles de la présente
charte.

4 . La première élection générale a lieu,
pour la ville, en novembre 1976, selon
l'article 173 de la Loi des cités et villes.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil provisoire est composé de
quinze membres, dont le maire et six con-
seillers de l'ancienne cité de Charlesbourg,
le maire et trois conseillers de l'ancienne
ville d'Orsainville, le maire et un conseiller
de l'ancienne ville de Notre-Dame-des-
Laurentides et le maire et un conseiller
de l'ancienne municipalité de Charles-
bourg-Est.

Les conseillers ci-dessus mentionnés
sont nommés par le conseil de l'ancienne
municipalité dont ils faisaient partie au
cours d'une séance spéciale qui est convo-
quée et tenue dans les sept jours suivant
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, suivant les dispositions législati-
ves qui régissaient cette municipalité.

Si l'une ou l'autre de ces nominations
n'est pas faite dans le délai fixé, le minis-
tre des affaires municipales fixe la date et
le mode de convocation d'une autre séance
ou d'une autre assemblée selon le cas; si
l'une ou l'autre de ces nominations n'est
pas faite au cours de cette autre séance ou
de cette autre assemblée, selon le cas, le
ministre des affaires municipales peut pro-
céder à telle nomination.

Le quorum du conseil provisoire est de
neuf membres.

Le maire de l'ancienne cité de Charles-
bourg exerce la charge de maire du conseil
provisoire de la ville.

Au conseil provisoire, pour les trois
premiers mois, le maire suppléant est le
maire de l'ancienne municipalité de Char-
lesbourg-Est, pour les trois mois suivants,
le maire suppléant est le maire de l'an-
cienne ville de Notre-Dame-des-Lauren-
tides; et pour le reste du terme du conseil
provisoire, le maire de l'ancienne ville
d'Orsainville exerce la charge de maire
suppléant.
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Si aucun membre du conseil d'une
municipalité mentionnée à l'article 2
n'assiste aux deux premières séances du
conseil provisoire, le ministre des affaires
municipales peut désigner, parmi les
personnes possédant le cens d'éligibilité
et résidant dans le territoire de la munici-
palité dont tous les membres du conseil
sont en défaut, le nombre de personnes
requis pour siéger aux lieu et place des
personnes en défaut.

6 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le maire de l'ancienne ville d'Orsain-
ville est le membre du comité exécutif de
la Communauté urbaine de Québec pour
le secteur numéro 4 de l'annexe A de la
Loi de la Communauté urbaine de Québec
(1969, chapitre 83).

7. L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant :

« 1 9 . La première séance du conseil
a lieu le troisième lundi suivant le 1er

janvier 1976; s'il arrive que ce jour soit
férié, elle a lieu le premier jour non férié
qui suit. Cette séance a lieu à 20h00, en
la salle de l'Hôtel de ville de l'ancienne
cité de Charlesbourg. Si cette séance n'est
pas tenue au jour fixé, le greffier en reporte
la date et convoque les membres du con-
seil selon les deuxième et troisième alinéas
de l'article 354. »

8. Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne cité de Charlesbourg.

9 . À compter de la première élection
générale, le conseil se compose de onze
membres, dont un maire et dix conseillers.

1 0 . Pour la première élection générale,
le conseil doit diviser le territoire de la
ville en six quartiers, en tenant compte de
l'aspect rural. Le conseil doit adopter et
faire publier son règlement au plus tard le
1er juillet 1976, à défaut de quoi le minis-
tre des affaires municipales est habilité à
effectuer lui-même cette division et à la
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faire publier selon l'article 391 de la Loi
des cités et villes. Le cas échéant, la déci-
sion du ministre a le même effet que si
elle avait été adoptée par le conseil.

1 1 . L'ancienne municipalité de Char-
lesbourg-Est constitue, pour la première
élection générale, un quartier représenté
au conseil par le siège numéro 10. Tout
candidat à ce siège doit, en sus des qualités
exigées par la loi, avoir son domicile ou sa
résidence, selon le cas, dans ce territoire
pendant la durée de son mandat.

1 2 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement, la commission d'urbanisme de
la ville comprend, entre autres membres,
au moins un représentant de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2.

1 3 . 1. Jusqu'à la première élection
générale, est institué un comité adminis-
tratif composé de cinq membres et dont
le quorum est de trois.

Les membres du comité sont le maire et
un conseiller de l'ancienne cité de Charles-
bourg et les maires de l'ancienne ville
d'Orsainville, de l'ancienne ville de Notre-
Dame-des-Laurentides et de l'ancienne
municipalité de Charlesbourg-Est.

Le conseiller de l'ancienne cité de Char-
lesbourg est nommé par le conseil de l'an-
cienne municipalité dont il faisait partie
au cours d'une séance spéciale qui est con-
voquée et tenue dans les sept jours suivant
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, suivant les dispositions législa-
tives qui régissaient cette municipalité.

Le comité administratif est présidé par
le maire.

Advenant le décès, la démission ou le
refus d'agir d'un membre de ce comité
administratif, le conseil provisoire choisit
son remplaçant parmi les membres du con-
seil provisoire, tout en respectant les mo-
dalités de répartition requises pour la
constitution du comité administratif en
vertu du deuxième alinéa du présent para-
graphe.

Le grenier est d'office secrétaire du
comité administratif.
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Le gérant assiste aux réunions du comité
administratif.

2. Le comité administratif a pour fonc-
tions de superviser l'administration géné-
rale des affaires de la municipalité. Il pré-
pare et soumet au conseil :

a) les projets de règlements;
b) le budget annuel;
c) toute demande pour l'affectation du

produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virements de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et de privilèges;

f) tout rapport concernant l'échange ou
la location par bail emphytéotique d'im-
meuble appartenant à la ville et, en outre,
à la location de ses biens meubles ou im-
meubles lorsque la durée du bail excède
un an;

g) toute autre question que lui soumet
le conseil et qui est de la compétence de ce
dernier;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

Le comité administratif doit rendre
compte de ses travaux au conseil et aucun
rapport ou décision n'a d'effet s'il n'est
adopté ou ratifié par le conseil.

3. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entremise
du comité administratif.

Toute communication entre le comité
administratif et les services se fait par
l'entremise du gérant. Cependant, le comi-
té administratif peut toujours convoquer
un directeur de service pour l'obtention
des renseignements qu'il désire.

1 4 . Sous bénéfice de leur service an-
térieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville, aux postes que leur
assignera le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement sous réserve du premier alinéa :

a) le directeur général de l'ancienne
cité de Charlesbourg devient le gérant de
la ville;
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b) le greffier de l'ancienne cité de Char-
lesbourg devient le greffier de la ville;

c) le trésorier de l'ancienne cité de
Charlesbourg devient le trésorier de la
ville;

d) les directeurs des services techni-
ques, de la protection publique, des loisirs,
des services juridiques, du personnel et
de l'information de l'ancienne cité de
Charlesbourg deviennent respectivement
les directeurs des services techniques, de
la protection publique, des loisirs, des
services juridiques, du personnel et des
communications de la ville;

e) le directeur des services de l'ancienne
ville d'Orsainville devient l'adjoint au
gérant de la ville;

f) le trésorier de l'ancienne ville d'Or-
sainville devient l'assistant-trésorier de la
ville; dans l'éventualité où un poste supé-
rieur à celui d'assistant-trésorier à l'inté-
rieur du service de la trésorerie deviendrait
vacant ou serait créé, la candidature de
l'assistant-trésorier de la ville devra être
considérée ;

g) le directeur des loisirs de l'ancienne
ville d'Orsainville devient l'adjoint au
directeur des loisirs de la ville;

h) le directeur des travaux publics de
l'ancienne ville d'Orsainville devient le
surintendant des travaux publics de la
ville pour une période temporaire d'un
an; si à l'expiration de cette période, le
surintendant de la ville ne satisfait pas
aux exigences du poste, il pourra alors
être affecté à un autre poste;

i) le secrétaire-trésorier de l'ancienne
municipalité de Charlesbourg-Est devient
attaché au service du greffe de la ville;

j) le directeur-greffier de l'ancienne ville
de Notre-Dame-des-Laurentides devient
attaché au service de la gérance et respon-
sable des projets spéciaux de la ville;

k) le directeur de la protection publi-
que de l'ancienne ville de Notre-Dame-des-
Laurentides devient capitaine à l'adminis-
tration au service de la protection publique
de la ville.

1 5 . Le conseil peut, par un règlement
applicable à la totalité du territoire de
la ville et approuvé par le ministre des
affaires municipales, décréter un nouveau

Nouveau
zonage.
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zonage au sens du paragraphe l°c de l'arti-
cle 426 de la Loi des cités et villes.

Le greffier doit, selon la loi, publier un
avis de l'adoption du règlement; cet avis
doit reproduire le texte du présent article
et mentionner que les propriétaires inté-
ressés qui désirent s'opposer au règlement
peuvent faire connaître les motifs de leur
opposition en s'adressant par écrit à la
Commission municipale du Québec dans
les trente jours suivant la publication de
l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commis-
sion municipale du Québec tient une
enquête publique dont elle fait rapport
au ministre des affaires municipales et
au conseil municipal. Ce dernier peut, par
résolution, modifier le règlement pour
donner suite aux recommandations com-
prises dans le rapport.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le paragra-
phe l°c de l'article 426 de la Loi des cités
et villes.

1 6 . 1. Le conseil peut, par règlement,
déclarer comme vacant tout lot sur lequel
aucune construction n'est érigée et qui,
aux termes du règlement de zonage et de
construction, a une superficie suffisante
pour y permettre l'érection d'une habita-
tion, tel que prévu dans telle dite zone où
se trouve ledit lot. Cependant, cette dispo-
sition ne peut affecter en aucune façon les
fermes et les boisés au sens de la Loi sur
l'évaluation foncière (1971, chapitre 50).

2. Par ce même règlement, le conseil
peut, aux conditions qu'il détermine, en
plus de tous pouvoirs qu'il détient déjà en
vertu de la Loi des cités et villes, imposer
sur tout terrain vacant tel que ci-dessus
défini, en front duquel existe une rue et
qui est desservi par le réseau d'aqueduc et
d'égout, une taxe annuelle à un taux non
supérieur à $40 par mille pieds de super-
ficie, et ne pouvant en aucun cas excéder
$250 par terrain.

1 7 . Pour le premier exercice financier
de la ville, le budget doit être préparé,
adopté et transmis au ministre des affaires
municipales avant le 15 mars 1976.
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18 . Pour le premier exercice financier
de la ville, l'avis d'évaluation prévu à la
Loi sur l'évaluation foncière (1971, chapi-
tre 50) et le compte de taxe foncière géné-
rale doivent être transmis avant le 15
avril 1976.

1 9 . Pour le premier exercice financier
de la ville, les plaintes doivent être dépo-
sées avant le 15 juin 1976 mutatis mutandis
suivant les dispositions de la Loi sur l'éva-
luation foncière.

2 0 . Le taux de la taxe foncière géné-
rale est uniformisé par le conseil mais il
peut, quant aux immeubles situés dans
l'ancienne cité de Charlesbourg, pour les
trois premiers exercices financiers de la
ville, être inférieur de pas plus de $0.15
par cent dollars d'évaluation au taux de
la taxe foncière générale ci-dessus prévu,
et il peut, quant aux immeubles situés
dans l'ancienne municipalité de Charles-
bourg-Est, pour les trois premiers exerci-
ces financiers de la ville, être inférieur de
pas plus de $0.10 par cent dollars d'éva-
luation au taux de la taxe foncière générale
ci-dessus prévu.

2 1 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement par règlement, est imposée
dans le territoire de la ville, conformément
à l'article 527 de la Loi des cités et villes,
une taxe d'affaires sur toutes les catégo-
ries ou classes de commerces ou occupa-
tions visées par l'article 526 de cette
dernière loi. Pour le premier exercice finan-
cier de la ville, le taux de cette taxe
d'affaires est de 10% de la valeur locative
des immeubles ou parties d'immeubles
dans lesquels s'exercent ces commerces ou
occupations. Ce taux demeure en vigueur
tant qu'il n'a pas été modifié par le conseil.

2 2 . Pour le premier exercice financier
de la ville, sont en vigueur, pour la con-
sommation de l'eau mesurée au compteur
faite par les établissements commerciaux
et industriels, les tarifs applicables en 1975
dans l'ancienne cité de Charlesbourg. Pour
la consommation de l'eau non mesurée au
compteur faite par tels établissements, la
charge est imposée par règlement du
conseil.
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Pour les autres consommateurs d'eau,
la charge fixe annuelle est de $65 par
unité d'habitation.

Ces tarifs demeurent en vigueur tant
qu'ils n'ont pas été modifiés par le conseil.

2 3 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article
2, à la date d'entrée en vigueur de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec, demeurent à la charge
de l'ensemble des biens-fonds imposables
de chacune de ces municipalités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2 au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
regroupant certaines municipalités de la
région de Québec serviront soit à payer
des dépenses en immobilisation réparties
sur l'ensemble des biens-fonds imposables
de l'ancienne municipalité qui les a accu-
mulés, soit à réduire les taxes foncières
spéciales déjà à la charge, au moment de
l'entrée en vigueur de la Loi regroupant
certaines municipalités de la région de
Québec, de l'ensemble des biens-fonds
imposables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit les deux à la fois.

2 4 . Sujet à l'application préalable, le
cas échéant, du second alinéa de l'article
23, les taxes spéciales imposées en vertu
des clauses d'imposition contenues dans
les règlements d'emprunts adoptés par
chacune des municipalités mentionnées à
l'article 2 et destinées au remboursement
d'emprunts ou partie d'emprunts devien-
nent, pour le reste du terme respectif de
chacun de ces emprunts ou partie d'em-
prunts, à la charge de tous les biens-fonds
imposables de la ville selon la valeur de
ces biens-fonds telle qu'elle apparaît au
rôle d'évaluation en vigueur chaque année.

Toutefois, les taxes spéciales visées à
l'alinéa précédent et imposées sur la base
de la superficie ou de l'étendue en front
des biens-fonds imposables qui y sont
assujettis deviennent à la charge de tous
les biens-fonds imposables de la ville selon
la valeur du terrain desdits biens-fonds
telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation
en vigueur chaque année.

2 5 . Toute dette qui pourrait survenir
à la suite d'une poursuite judiciaire ou



1975 Cities of Beauport and Charlesbourg CHAP. 9 1 1027

d'une transaction, pour un ou des actes
posés par une municipalité mentionnée à
l'article 2, est à la charge de l'ensemble
des biens-fonds imposables de cette an-
cienne municipalité.

2 6 . Les fonds de roulement des an-
ciennes municipalités de la cité de Char-
lesbourg, de la ville d'Orsainville et de
la ville de Notre-Dame-des-Laurentides
deviennent le fonds de roulement de la
ville.

Tous les règlements d'emprunts adoptés
par ces anciennes municipalités pour la
dotation en capital de leurs fonds de
roulement deviennent, pour le reste du
terme de ces emprunts, à la charge de
tous les biens-fonds imposables de la ville.

Tous les emprunts à ces fonds devien-
nent, pour le reste du terme de ces em-
prunts, à la charge de tous les biens-fonds
imposables de la ville.

2 7 . La Cour municipale de l'ancienne
cité de Charlesbourg devient la Cour
municipale de la ville.

Toutes les procédures pendantes devant
la Cour municipale de l'ancienne cité de
Charlesbourg, sauf celles relatives à l'an-
cienne municipalité de la paroisse de
Saint-Michel-Archange, sont continuées
et tous les jugements non exécutés sont
remis à exécution devant la Cour muni-
cipale de la ville de Charlesbourg comme
si ces procédures y avaient été intentées
ou ces jugements y avaient été rendus.

Fonds
de roule-
ment.

Emprunts
pour
dotation
en
capital.

Emprunts
des fonds.

Cour mu-
nicipale.

Procé-
dures
pendantes.

Greffier.

Popula-
tion de
la ville.

Signature
des
chèques.

Le greffier de la Cour municipale de
l'ancienne cité de Charlesbourg devient
le greffier de la Cour municipale de la
ville, jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement.

2 8 . A compter de l'entrée en vigueur
de la Loi regroupant certaines municipa-
lités de la région de Québec, la population
de la ville pour les fins de l'article 46 de la
Loi des cités et villes, est constituée, jus-
qu'à ce que le lieutenant-gouverneur en
conseil en reconnaisse une autre, de la
somme des populations des municipalités
mentionnées à l'article 2.

29. Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement, la personne désignée pour exer-
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cer la charge de maire pour la durée du
conseil provisoire et le trésorier de la ville
sont autorisés à signer, au nom de la ville,
les chèques de paie destinés au personnel
de la ville.

3 0 . Dans les douze mois suivant l'en-
trée en vigueur de la Loi regroupant cer-
taines municipalités de la région de Qué-
bec, le greffier de la ville fera un inventaire
de tous les documents, règlements, procès-
verbaux, rôles d'évaluation, photographies,
permis de construire, cartes, plans, rap-
ports et autres, produits ou reçus par les
municipalités mentionnées à l'article 2.

Tous les documents et pièces nécessaires
à la bonne marche de la ville y seront
conservés. Quant aux autres documents
et pièces, seront confiés à la garde du
Conservateur des Archives nationales du
Québec ceux qu'il aura jugés d'intérêt
historique et ce, en vertu des dispositions
relatives aux Archives nationales du Qué-
bec contenues dans la Loi du ministère
des Affaires culturelles (Statuts refondus,
1964, chapitre 57).

3 1 . L'article 13 de la Loi modifiant
la charte de la ville de Charlesbourg (1959 /
1960, chapitre 133) demeure en vigueur et
s'applique, mutatis mutandis, à la ville. »

3 . Le règlement numéro 2316 de la
Ville de Québec, adopté en deuxième lec-
ture par le conseil le 12 août 1975, est
annulé à toutes fins que de droit.

4 . L'article 3 de la présente loi a effet
depuis l'entrée en vigueur du règlement
numéro 2316 de la ville de Québec à
compter du 12 août 1975.

5 . Le ministre des affaires municipales
verse à toute nouvelle municipalité consti-
tuée en vertu de la présente loi une subven-
tion n'excédant pas quinze dollars per
capita payable en cinq versements annuels
et consécutifs. Les sommes requises aux
fins du présent article sont prises à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.

6 . L'article 7 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Québec (1969, chapitre

Inven-
taire des
docu-
ments,
etc.

Conserva-
t ion .

Disposi-
tion ap-
plicable.

Règle-
ment
annulé.

Effet
de a. 3.

Subven-
tions.

1969, c.
83, a. 7,
mod.



83) est modifié en ajoutant, dans la
troisième ligne du deuxième alinéa après
le mot « conseil » les mots « et un membre
est désigné par résolution du conseil de la
ville de Beauport parmi les membres de
son conseil ».

7 . Ladite loi est modifiée par le rem-
placement, dans l'Annexe A, du dernier
alinéa par le suivant :

« Secteur numéro 5: Ville de Beauport. »

8 . La Loi du Bureau d'assainissement
des eaux du Québec métropolitain (1968,
chapitre 56) est modifiée par le remplace-
ment, dans l'Annexe, du deuxième alinéa
par le suivant :

« Zone II: Les villes de Beauport, de
Charlesbourg et de Vanier, le village de
Saint-Emile, la paroisse de Saint-Dunstan-
du-Lac-Beauport et la municipalité du
Lac-Saint-Charles. »

9 . La présente loi entre en vigueur
le 1er janvier 1976.

ANNEXE I

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE BEAUPORT

Le territoire actuel des municipalités de
la cité de Giffard, des villes de Beauport,
de Courville, de Montmorency et de Ville-
neuve, de la paroisse de Saint-Michel-Ar-
change et de la municipalité de Sainte-
Thérèse-de-Lisieux, dans le comté munici-
pal de Québec, comprenant en référence
aux cadastres des paroisses de Beauport et
de Saint-Roch-Nord, les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions présentes et
futures, ainsi que les chemins, routes, rues,
emprise de chemin de fer, îles, lacs, cours
d'eau, ou parties d'iceux, le tout renfermé
dans les limites ci-après décrites, à savoir:
partant du sommet de l'angle nord du lot
1398 du cadastre de la paroisse de Beau-
port; de là, successivement, les lignes et
démarcations suivantes: en référence au
cadastre de ladite paroisse, la ligne nord-
ouest des lots 1398, 1400, 1401, 1403, 1405
à 1408, 1410 à 1414, 1416 à 1430, 1430A,
1431 à 1460, 1460A, 1461 à 1467, 1469 à
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1477, 1477A, 1478 à 1500, 1500A et 1501
à 1506; la ligne sud-ouest des lots 1506,
1397A et 1256; partie de la ligne nord-ouest
et la ligne sud-ouest du lot 1258; partie de
la ligne nord-ouest, la ligne sud-ouest et
partie de la ligne sud-est du lot 1100
jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 960; une
ligne brisée limitant au sud-ouest les lots
960 et 895, le dernier tronçon prolongé à
travers un chemin public jusqu'au sommet
de l'angle ouest du lot 896; la ligne sud-
ouest des lots 896, 790C et 790, cette ligne
prolongée à travers le chemin public qu'elle
rencontre; partie des lignes nord-ouest et
sud-ouest du lot 646 jusqu'à la ligne nord-
ouest du lot 662; la ligne nord-ouest des
lots 662 et 674 à 676, la dernière prolongée
jusqu'au côté sud-ouest de l'emprise du
chemin du Bourg-Royal; partie de la ligne
nord-est et la ligne nord-ouest du lot 692;
partie de la ligne nord-est du lot 704 en
allant vers le nord-ouest jusqu'à la ligne
sud-est du lot 703; les lignes nord-est et
nord-ouest du lot 703; la ligne nord-ouest
des lots 703A, 709, 715, 722, 725, 729, 734,
738, 740 et 1564; la ligne sud-ouest des
lots 1564, 747A, 747 et 742, cette ligne
prolongée à travers les chemins qu'elle
rencontre; en référence au cadastre de la
paroisse de Saint-Roch-Nord, la ligne sud-
ouest du lot 590 et partie de la ligne sud-
ouest du lot 589 jusqu'au côté nord-est de
l'emprise de la rue Desroches; le côté nord-
est de ladite emprise en allant vers le
sud-est jusqu'au côté nord-ouest de l'em-
prise du chemin de La Canardière; le côté
nord-ouest de ladite emprise en allant vers
le nord-est jusqu'à la ligne sud-ouest du
lot 731 du cadastre de la paroisse de
Beauport; en référence à ce cadastre, le
prolongement et partie de la ligne sud-
ouest du lot 731 en allant vers le sud-est
jusqu'à la ligne des hautes marées, cette
ligne sud-ouest prolongée à travers l'em-
prise de chemin de fer qu'elle rencontre;
ladite ligne des hautes marées en allant
vers le sud-ouest jusqu'à la ligne sud-ouest
du lot 58; ladite ligne sud-ouest et son
prolongement jusqu'à un point situé à une
distance de six mille cent pieds (6100 pi)
du point géodésique Legrade; une ligne
droite suivant une course astronomique
N. 58° 00' E. jusqu'à une ligne parallèle à
la ligne sud-ouest dudit lot 58 et ayant son
origine à l'intersection de la ligne des



1975 Cities of Beauport and Charlesbourg CHAP. 9 1 1031

basses marées du fleuve Saint-Laurent
avec la rive gauche de la rivière Beauport;
une ligne dans une direction nord-est et la
ligne passant à mi-distance entre la rive
nord-ouest de l'île d'Orléans et la rive
nord-ouest du fleuve Saint-Laurent jus-
qu'au prolongement de la ligne sud-ouest
du lot 334B du cadastre de la paroisse de
l'Ange-Gardien; ledit prolongement et
ladite ligne sud-ouest jusqu'à son intersec-
tion avec la ligne médiane de la rivière
Montmorency près des chutes Montmo-
rency; la ligne médiane de ladite rivière en
remontant son cours jusqu'au prolonge-
ment de la ligne nord-est du lot 233A du
cadastre de la paroisse de Beauport, cette
ligne médiane séparant les cadastres des
paroisses de Beauport et de l'Ange-Gar-
dien; en référence au cadastre de la parois-
se de Beauport, le prolongement de la
ligne nord-est dudit lot 233A; la ligne
nord-est des lots 233A, 234A, 235 et 237 à
240; la ligne nord-est du lot 248, cette ligne
se prolongeant à travers la rivière Mont-
morency; la ligne nord-est des lots 251,
253, 256, 258, 266, 275 à 278, 281, 282, 328,
329, 332,340 à 342,346, 348, 350, 351, 354,
356, 358, 359, 362, 364, 367, 374, 378, 382
à 385, 387, 391 et 394, la dernière prolon-
gée à travers la rivière Montmorency jus-
qu'au coin est du lot 1558; la ligne nord-
est des lots 1558, 402, 404, 406, 408 à 410,
410A et 1101; la ligne nord-est du lot
1543, cette ligne se prolongeant à travers
le chemin public qu'elle rencontre; enfin, la
ligne nord-est des lots 1399 et 1398 jus-
qu'au point de départ; lesquelles limites
définissent le territoire de la nouvelle ville
de Beauport, les municipalités actuelles de
la cité de Giffard, des villes de Beauport,
de Courville, de Montmorency et de Ville-
neuve, de la paroisse de Saint-Michel-Ar-
change et de la municipalité de Sainte-
Thérèse-de-Lisieux, dans le comté munici-
pal de Québec, cessant d'exister par cette
fusion.

ANNEXE II

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE CHARLESBOURG

Le territoire actuel de la cité de Charles-
bourg, des villes de Notre-Dame-des-Lau-
rentides et d'Orsainville et de la municipa-
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lité de Charlesbourg-Est, comprenant en
référence aux cadastres des paroisses de
Charlesbourg, de Saint-Ambroise-de-la-
Jeune-Lorette et de Saint-Dunstan-du-
Lac-Beauport, les lots ou parties de lots
et leurs subdivisions présentes et futures
ainsi que les chemins, routes, rues, emprise
de chemin de fer, lacs, cours d'eau, ou
parties d'iceux, le tout renfermé dans les
limites ci-après décrites, à savoir: partant
du sommet de l'angle nord du lot 805
du cadastre de la paroisse de Charlesbourg;
de là, successivement, les lignes et démar-
cations suivantes: la ligne nord-est du lot
805 et partie de la ligne nord-est du lot
794 dudit cadastre, cette ligne prolongée
à travers les cours d'eau qu'elle rencontre,
jusqu'à la ligne nord-ouest du lot 1 du
cadastre de la paroisse de Saint-Dunstan-
du-Lac-Beauport; la ligne nord-ouest et
partie de la ligne nord-est dudit lot 1,
la dernière prolongée jusqu'à la ligne mé-
diane de la rivière Jaune; ladite ligne
médiane, dans une direction sud-ouest,
jusqu'au prolongement de la ligne nord-
est du lot 793 du cadastre de la paroisse de
Charlesbourg; en référence à ce cadastre,
ledit prolongement; partie de la ligne nord-
est dudit lot 793, en allant vers le sud-est,
et son prolongement jusqu'au sommet de
l'angle nord du lot 786; la ligne nord-ouest
des lots 806 à 815, cette ligne étant le côté
sud-est de l'ancienne emprise du chemin
du Lac-Beauport; partie de la ligne nord-
est du lot 815 jusqu'à la ligne nord-ouest
du lot 816; la ligne nord-ouest des lots
816 et 817; partie de la ligne nord-est du
lot 817 jusqu'à la ligne nord-ouest du lot
818; la ligne nord-ouest des lots 818 à
829, 835 à 844 et 846 à 849; la ligne nord-
est des lots 849, 850 et 895 à 898, cette
ligne prolongée à travers les cours d'eau
qu'elle rencontre; le prolongement ou par-
tie de la ligne sud-est du lot 898 jusqu'à
la ligne nord-est du lot 946B; les lignes
nord-est et sud-est dudit lot 946B jusqu'à
la ligne nord-est du lot 946; la ligne nord-
est des lots 946, 950, 949, 948, 947, 1008,
1010, 1011, 1012 et 1013; partie de la ligne
sud-est dudit lot 1013 jusqu'à la ligne
nord-est du lot 1016; ladite ligne nord-est;
partie de la ligne nord-ouest et la ligne
nord-est du lot 1018; la ligne nord-est du
lot 1019 et son prolongement jusqu'au
sommet de l'angle nord du lot 1020; la
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ligne nord-est des lots 1020, 1024, 1025,
1026, 1027, 1029 et 1030, la dernière pro-
longée jusqu'au sommet de l'angle nord
du lot 1060; les lignes nord-est, sud-est,
nord-est et sud-est du lot 1060; la ligne
sud-est des lots 1059 en rétrogradant à
1049 inclusivement, la dernière prolongée
jusqu'au côté sud-ouest de l'emprise du
chemin du Bourg-Royal; les côtés sud-
ouest, sud-est et sud-ouest de l'ancienne
emprise dudit chemin, dans des directions
nord-ouest, sud-ouest et nord-ouest, jus-
qu'au sommet de l'angle est du lot 991,
ce susdit chemin limitant en partie au
sud-ouest le lot 1049 et au sud-est et au
sud-ouest le lot 1048; la ligne sud-est des
lots 991, 990, 987 et 986; partie de la ligne
sud-est du lot 985 jusqu'à la ligne nord-
est du lot 735; la ligne nord-est des lots
735 et 734, cette ligne prolongée à travers
le chemin public et l'ancien chemin de
fer qu'elle rencontre, jusqu'à la ligne sud-
est du lot 734; la ligne sud-est des lots
734, 733, 732, 731 et 730; la ligne séparative des lots 729 et 1076; la ligne sud-est
des lots 729, 728A, 728 et 727; partie de
la ligne nord-est du lot 715 et la ligne
nord-est du lot 716; la ligne sud-est dudit
lot 716, cette ligne prolongée à travers
l'emprise de chemin de fer qu'elle rencon-
tre; le prolongement de la ligne sud-est du
lot 270 à travers la lre avenue et ladite
ligne sud-est; la ligne sud-ouest des lots
270 à 276, 287 à 291, 292A, 292 à 297 et
316; la ligne sud-ouest du lot 317, cette
ligne prolongée à travers l'emprise de che-
min de fer qu'elle rencontre; les lignes
sud-ouest du lot 319; la ligne sud-ouest
des lots 320 et 321, la dernière prolongée
jusqu'au sommet de l'angle sud-ouest du
lot 322; la ligne sud-ouest des lots 322 et
364 à 371; partie de la ligne nord-ouest
dudit lot 371 jusqu'à la ligne sud-ouest du
lot 371 A; ladite ligne sud-ouest, cette ligne
traversant le cours d'eau qu'elle rencontre
et prolongée jusqu'au sommet de l'angle
sud du lot 102; la ligne sud-ouest dudit lot
102; partie de la ligne sud-est du lot 97
et la ligne sud-est des lots 96, 95, 94A,
94, 93, 92, 91 et 90, la dernière prolongée
à travers les lots 115 à 124, 127, 128,
129A et 130 à 137, jusqu'à la ligne sud-
ouest du lot 137; la ligne sud-ouest des
lots 137 et 62; partie de la ligne sud-ouest
du lot 61 jusqu'à la ligne sud-est du lot
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1299 du cadastre de la paroisse de Saint-
Ambroise-de-la-Jeune-Lorette; en référen-
ce à ce cadastre, les lignes sud-est et sud-
ouest dudit lot 1299, la dernière traversant
le chemin public qu'elle rencontre et pro-
longée jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Jaune; la ligne médiane de ladite
rivière, dans une direction nord-est, jus-
qu'au prolongement de la ligne sud-ouest
du lot 1303; ledit prolongement et ladite
ligne sud-ouest; la ligne nord-ouest des
lots 1303,1303A et 1304 à 1308, la dernière
prolongée jusqu'au côté nord-est de l'em-
prise d'un chemin public limitant au sud-
ouest les lots 2 et 1 du cadastre de la
paroisse de Charlesbourg; en référence à
ce cadastre, partie de la ligne sud-ouest
du lot 2, en allant vers le nord-ouest, et
son prolongement jusqu'au sommet de
l'angle sud du lot 1; la ligne sud-ouest
dudit lot 1; la ligne nord-ouest des lots
1, 1A, 4, 5, 8, 9, 12 à 15 et 17 à 24; partie
de la ligne sud-ouest du lot 527 et la ligne
sud-ouest des lots 528 à 533; la ligne nord-
ouest des lots 533 et 1067, cette ligne
prolongée à travers le chemin public qu'elle
rencontre; partie de la ligne sud-ouest et
la ligne nord-ouest du lot 534; partie de
la ligne sud-ouest et la ligne nord-ouest du
lot 800; enfin, la ligne nord-ouest des lots
801 à 805 jusqu'au point de départ; les-
quelles limites définissent le territoire de
la ville de Charlesbourg, les municipalités
actuelles de la cité de Charlesbourg, des
villes de Notre-Dame-des-Laurentides et
d'Orsainville et de la municipalité de Char-
lesbourg-Est cessant d'exister par cette
fusion.


